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1. INTRODUCTION
Kankan est l’une des cinq (5) préfectures de la région administrative de Kankan. Elle est limitée à l’est par la préfecture de Mandiana et la République de la Côte d’Ivoire, à l’ouest par la préfecture de Kouroussa, au nord par les préfectures de Siguiri et de Mandiana et au sud par les préfectures de Beyla, Kérouané et Kissidougou. Occupant la partie nord-est de la Guinée, la préfecture de Kankan compte treize (13) collectivités dont  douze (12) Communes Rurales (CR) et une Commune Urbaine (CU) ; pour une population totale de 422.288 habitants dont 52% de femmes. 

Au vu des résultats des études menées en République de Guinée par les départements en charge des questions des populations et d’autres partenaires au développement, il s’est avéré que la préfecture de Kankan fait partie des zones où la pratique de l’excision, malgré les efforts déployés, est encore d’actualité
. Comme preuve, en 2011 des simples rumeurs ont provoqué une campagne d’excision massive dans cette région. Les conséquences néfastes de la pratique sur la vie et la santé des femmes, des jeunes filles et des fillettes sont sans commentaire. De nombreuses initiatives sont encouragées et motivées ces dernières années par le gouvernement, les projets, les programmes et les institutions à travers notamment l’adoption des mesures appropriées et l’appui à la création et au fonctionnement des mécanismes de lutte contre ce phénomène. Le constat fait sur le terrain par l’a.s.b.l Aniké, en collaboration avec des acteurs de terrain, révèle que les actions contre la pratique de l’excision demeurent encore confrontées à des problèmes comme les mentalités issues des mœurs et des coutumes, de la tradition et de la religion. 

Ces différents problèmes auxquels les actions de lutte contre la pratique de l’excision, dans la préfecture de Kankan, ont pour origine l’insuffisance dans la définition des stratégies, dans le choix des publics cibles et dans le suivi des projets initiés et exécutés sur le terrain. En plus, la mystification du phénomène à cause du tabou autour du sujet, ne favorise moins l’atteinte des résultats escomptés.  De même, malgré les campagnes de sensibilisation et les plaidoyers pour une lutte efficace et participative, il manque encore de synergie et d’initiatives propres aux  femmes en général, celles des communautés rurales en particulier. C’est pourquoi, il faut le reconnaitre, les nombreuses sensibilisations et les plaidoyers entrepris sur le terrain par les organisations de la société civile n’ont pas réussi encore à éliminer la pratique de l’excision. 

Sur le terrain, les femmes et les leaders d’opinion se communiquent mal quand il s’agit de définir ensemble des stratégies devant leur permettre d’éliminer l’une des formes de violence qu’est l’excision.   

C’est dans le but de comprendre mieux la problématique de la pratique de l’excision que l’a.s.b.l (association à but non lucratif) Aniké réalise ce diagnostic participatif en vue de développer, dans le futur, des actions d’envergure contre la pratique de l’excision, ce en conformité avec la politique nationale du gouvernement guinéen à cet effet. 

L’objectif de l’a.s.b.l. Aniké est d’améliorer les circonstances de vie des enfants vulnérables et des femmes. Elle a un partenariat avec l’ONG FELICA (Fondation Elisabeth Cathy), qui a son siège à Conakry. Jusqu’aujourd’hui, l’a.s.b.l. Aniké était avant tout actif dans la prise en charge d’orphelins, d’autres enfants vulnérables et de personnes affectées ou infectées par le VIH/SIDA. Plus précisément, ces personnes bénéficient de soutiens scolaires, alimentaires, économiques, médicales, psychosociales et matériels. De plus, l’association organise des sessions de sensibilisation autour de maladies sexuellement transmissibles, la planification familiale, etc. En outre, il faut noter que l’a.s.b.l. Aniké a beaucoup d’expérience dans ce domaine, vu qu’elle organise régulièrement des activités de sensibilisation contre l’excision en Europe, notamment en Belgique. Certaines structures sanitaires en Europe sont souvent confrontées aux conséquences médicales de cette pratique à travers leurs patientes originaire de l’Afrique subsaharienne et ainsi demandent le soutien de cette a.s.b.l. C’est dans ce cadre que l’association veut s’impliquer dans la lutte contre l’excision en Guinée. 
1.1 Objectif
L’objectif de ce diagnostic est d’établir un état des lieux sur la pratique de l’excision dans la préfecture de Kankan, en Guinée. L’excision a des conséquences néfastes sur la santé et la vie des femmes, filles et fillettes. Malgré différents efforts déployés pour mettre fin à cette pratique, elle continue à se pratiquer. Il est pertinent, après la campagne d’excision de 2011, de comprendre le pourquoi avant d’entreprendre d’autres actions dans le sens d’éliminer la pratique sur le terrain. Il sera important de  comprendre alors, avec les acteurs de terrain, quelles actions et mesures ont été prises contre la pratique jusqu’aujourd’hui, et à quels obstacles ces actions ont été confrontées. De plus, il s’avère nécessaire de connaître la perception des différents acteurs d’intérêt sur l’excision et la lutte contre l’excision. 
Il est à espérer que ces connaissances pourraient aider à définir une stratégie efficace contre l’excision. 

1.2 Méthodologie.
La rédaction de ce rapport a été précédée par un diagnostic participatif de la situation sur le terrain en juillet et aout 2012. Pendant ce diagnostic, il a été identifié différents acteurs d’intérêt, provenant de différents milieux et de différents groupes sociaux, avec qui des entretiens fructueux ont été réalisés.
Plus précisément, des personnes ressources (du milieu formel et informel) ont été contactées pendant les activités sur le terrain : des professeurs d’université, un juriste, un imam de mosquée et des communicateurs traditionnels, des personnels de la santé (chefs de centres de santé), des sages-femmes, des agents techniques de la santé, des membres d’ONG’s et des services techniques déconcentrés en charge de la santé, des Affaires Sociales de la Promotion Féminine et de l’Enfance. Dans l’idée de faciliter les entretiens, un guide d’entretien a été élaboré selon le profil des cibles. (Ces questionnaires sont ajoutés en annexe).

Par ailleurs, la mission s’est entretenue avec des habitants résidants dans la ville de Kankan et des communautés rurales autour de la ville de Kankan, comme Dabadou (communauté rurale de Balandou) et Soumankoï (communauté rurale de Karfamoriah). Avec les habitants des communautés rurales, vu le tabou encore existant autour du sujet et pour avoir des informations fiables, la mission a choisi de ne pas utiliser directement le guide d’entretien pendant ces entretiens. Ceci pour ne pas perturber la communication car il était question de mette les gens en confiance et de créer une conversation naturelle, afin qu’ils se sentent à l’aise pour parler de leur point de vue. 
En plus de ces entretiens personnels, il a été distribué des fiches destinées aux jeunes, aux personnels de la santé et aux agents techniques de la santé (voir en annexe). Bien que les informations acquises à partir de ces fiches étaient moins détaillées que celles acquise pendant les entretiens, elles ont donné une idée globale de la situation à la mission. 

Le but de tout cela était de rassembler des informations qui puissent répondre aux préoccupations de la mission.   Il est vrai que l’ampleur du diagnostic est limitée. Cependant, elle peut donner une idée globale de la situation, grâce à la diversité des personnes consultées.
2. ETATS DES LIEUX.
2.1 Les raisons principales de  l’excision.
2.1.1 La tradition 
Toutes les personnes interrogées évoquent la tradition comme une raison principale de la persistance de l’excision. Il s’agît d’une coutume qui se pratique depuis les ancêtres, et qui est ancrée dans la culture et dans les mœurs. 
Il a été remarqué qu’une partie de la population, notamment celle vivant dans les communautés rurales, a des connaissances limitées sur les conséquences néfastes de l’excision et les lois interdisant la pratique. Ces personnes disent tenir à la tradition, mais se sont déclarées ouvertes à recevoir de plus amples informations sur le sujet. 

Or, la mission a également rencontré des personnes qui savent bien quelles sont les dangers et les inconvénients liés à l’excision, mais qui disent tenir à la pratique pour la pur et simple raison que les grands-parents le faisaient.  Il s’agît, pour ces personnes, d’un héritage qui doit être respecté. Une répondante a même déclaré que « la non-pratique de l’excision bafoue la culture africaine».
2.1.2 La religion
Bien que l’excision soit pratiquée par tous les groupes religieux, une deuxième raison souvent évoquée est la religion musulmane. Selon la légende, à croire aux déclarations faites sur le terrain, la pratique de l’excision remonterait à l’époque du prophète Abraham. Les 2 femmes du prophète, sous l’effet d’une extrême jalousie, se sont finalement décidées de s’exciser sans pour autant un ordre de Dieu ni de leur époux. D’ailleurs, le Prophète Abraham se serait ouvertement opposé à l’idée de ses femmes de s’exciser. 
Les arguments avancés par un imam renommé, pendant son entretien avec la mission, sont illustratifs et méritent beaucoup d’analyse. Selon cet imam, la tradition et la religion ont le même angle de vue sur la pratique de l’excision. C'est-à-dire que la pratique faisait déjà partie de la culture avant l’arrivée de l’islam. Cette culture, la culture des grands-parents, a été islamisée. C’est ainsi que la religion musulmane a accepté l’excision. Mais, l’imam a reconnu que ce n’est pas une obligation.
Le fait que l’excision ne soit pas obligée, mais pas interdite non plus, divise les leaders religieux (ainsi que la population musulmane) en 2 groupes. Les uns soutiennent la pratique, tandis que les autres s’y opposent. Lamentablement, le premier groupe semble être fortement représenté.
2.1.3 Le contrôle de la sexualité des femmes 
Beaucoup de gens sont convaincus que, quand une femme n’est pas excisée, « elle aura trop envie de l’amour ». Selon eux, la non-excision favorise la prostitution. Il faut donc exciser les femmes afin d’éviter qu’elle adopte de mauvais comportements, aussi bien  avant que pendant le mariage. Plus précisément, l’excision empêcherait que la femme ait des relations sexuelles avant le mariage et, une fois mariée, elle sera moins encline à l’adultère.
De plus, certaines personnes sont convaincus qu’il existerait un lien entre l’excision et la polygamie. Une des personnes que nous avons consultée, opposant de l’excision, pense que la pratique est une des causes de la polygamie. Puisque la femme perd une zone érogène, elle sera moins sensible. Selon lui, il ne serait pas possible pour un homme d’avoir 2 femmes non-excisées.  De l’autre côté, les partisans de l’excision disent que, si une des coépouses n’est pas excisée, elle va trop vouloir son mari, ce qui va pousser le mari et les coépouses à la rejeter. L’excision rend la femme plus tranquille, toutes les femmes devraient donc être excisées.
L’excision serait, à ce niveau, une tentative de contrôler et de diminuer la sexualité de la femme. Il est remarquable que cette raison soit beaucoup avancée par les femmes et filles elles-mêmes, surtout en milieu urbain. 
2.1.4 La pression sociale
Au nombre des raisons d’ordre social évoquées, l’excision est un important évènement dans la vie de la fille. C'est-à-dire qu’elle permettrait aux jeunes filles de découvrir certains secrets et d’en être conservatrices. Une jeune fille non-excisée n’aurait jamais accès à cette opportunité socioculturelle. L’excision serait également liée à l’honneur de la fille et de ses parents. Une fille non-excisée est souvent exclue de la société. Elle est insultée et qualifiée de « bilakoro ». 
Par conséquent, elle subi une énorme pression sociale. Celle-là peut être si lourde qu’il arrive que des filles (et même des femmes adultes) non-excisées, qui sont parfois conscientes des conséquences et qui sont contre la pratique, réclament elles-mêmes être excisées. Ceci afin d’échapper à la pression et d’être acceptées par leur entourage. Il va de soi que cela rend l’abandon de la pratique très difficile, tant dans les communautés rurales que dans les communautés urbaines.
2.1.5 Une source de revenu pour les exciseuses
Dans certaines communautés, l’excision est un métier pour les femmes qui la pratiquent. Elle représente une source de revenu qui permet aux pratiquantes traditionnelles de gagner leur vie et de satisfaire aux besoins essentiels. Il est donc important pour elles que la pratique continue à exister. Sinon, elles risquent de se retrouver sans moyen ni honneur.  C’est pourquoi ces femmes, qui ont souvent beaucoup d’influence dans les communautés, défendent fortement la pratique.
2.1.6 La peur d’une maladie mortelle
En 2011, une fausse rumeur, provenant d’un village de Siguiri, a envahie toute la région de Kankan, et même toute la Guinée. 

Selon cette rumeur, une maladie contagieuse sévissait dans le pays. Il s’agissait d’une maladie éventuelle (un vers ou une microbe) qui se trouverait dans le vagin des filles non excisées (et chez les garçons non circoncis). Selon la rumeur, si un enfant était attrapé par cette maladie, il mourrait dans trois jours au plus tard. Pour mieux réussir, les propagateurs de la rumeur (hommes et femmes) soutenaient qu’il n’existait pas de remède ni d’autre mesure préventive sinon que la pratique de l’excision. Cette rumeur a fait beaucoup peur aux parents. La réaction de la majorité d’entre eux a été d’envoyer de suite leur filles (et fils) pour les faire exciser, avant de même contrôler l’information auprès du corps médical. Presque toutes les filles, mêmes les bébés et les grandes filles qui n’avaient pas encore été excisées, l’ont été par peur ou par manque d’informations à temps. Il s’agissait d’une véritable campagne d’excision. Seulement quelques exceptions, dans le milieu intellectuel, ont échappé à cette campagne.
Il n’est pas totalement claire comment cette fausse rumeur est née, mais il est fort possible qu’elle ait été inventée par les exciseuses traditionnelles, à croire aux déclarations de certains acteurs de terrain. En inventant cette rumeur, elles voulaient probablement pousser les parents à faire exciser leurs filles, pour assurer qu’elles aient un revenu. Cela est l’opinion d’une grande majorité des personnes consultées.
2.2 Evolution dans la pratique de l’excision
Bien que l’excision soit toujours pratiquée et répandue dans la préfecture, la mission a noté une évolution dans la pratique au fil du temps. 
2.2.1 Disparition de la cérémonie
Initialement, l’excision était le sujet d’une grande cérémonie. On regroupait un grand nombre de filles, qui subissaient la pratique en même temps. Cela était pour elles un moment important dans la vie, un rite de passage de l’enfance à l’âge adulte. L’excision était suivie d’une période d’initiation pendant laquelle les filles profitaient d’une grande attention et étaient bien soignées, afin qu’elles puissent rétablir. De plus, les vieilles femmes les apprenaient d’importantes leçons de vie, des secrets auxquels seules les filles excisées avaient accès. Tout le monde était mis au courant de l’événement et était invité à une grande fête cérémoniale pour le célébrer. 
Aujourd’hui, cela n’est plus le cas dans la préfecture de Kankan. La pratique de l’excision continue à se pratiquer, mais on le fait en cachète, sans faire beaucoup de bruit. La cérémonie autour de l’excision a beaucoup diminuée, et est même en train de disparaître.  
La mission a découvert deux raisons pour ce changement. La première raison est l’impact de la sensibilisation et des lois interdisant l’excision. (cf 2.3.2).  
La deuxième raison est le manque de moyens financiers de la population. Les gens ne fêtent plus l’excision tout simplement parce qu’ils n’ont pas les moyens pour payer les frais que cela emporte. Ils préfèrent acheter à manger pour la famille avec le peu d’argent qu’ils gagnent. Ce manque de moyen financier est également une des raisons pour lesquelles on excise les filles de plus en plus jeunes, car une petite fille ne peut pas encore comprendre l’éducation apprise lors de cette cérémonie. 

2.2.2 La pratique par le personnel de la santé
Avant, l’excision était pratiquée par les exciseuses traditionnelles. Il s’agît de femmes, souvent d’un âge avancé et mariées aux forgerons, qui ont beaucoup de connaissances dans la médecine traditionnelle. L’excision est pour elles un métier, qui leur permet de gagner leur vie. Ces femmes sont beaucoup respectées dans la communauté.
Or,  cela a changé les dernières années. L’excision est de plus en plus pratiquée par le personnel de la santé, plus précisément par les sages-femmes et les infirmières. Pour des raisons de sécurité, certains parents préfèrent aujourd’hui s’adresser à celles-ci, car pour ces parents, l’excision se pratique alors dans de meilleures conditions. Cela est avant tout le cas en milieu urbaine. Les communautés rurales ne disposent souvent pas d’un centre de santé, donc ici, l’exciseuse traditionnelle reste la plus consultée. 
Puisque l’excision nuit à la santé des filles, et que le personnel de la santé est sensé d’améliorer la santé des citoyens, nous avons voulu comprendre pourquoi ces femmes de la santé pratiquent l’excision. Nous avons donc posé la question à différentes personnes d’intérêt.
La réponse de la part des femmes de la santé pratiquant l’excision est qu’elles le font pour protéger l’enfant. Si l’excision est pratiquée par elles, elle se fait dans de bonnes condition, avec du matériel stérile. De plus, elles pratiquent une forme légère. Elles disent seulement enlever le capuchon du clitoris, parfois seulement le piquer où même faire semblant en le pinçant, pour contenter les parents et éviter que les filles soient envoyés chez une exciseuse traditionnelle. Parce que là, l’excision sera pratiquée dans de mauvaises conditions et entraînera beaucoup plus de dangers pour la fille. 
Il faut signaler ici qu’il arrive que, lorsqu’un membre de la famille vérifie le travail du personnel de la santé, celui-ci n’est pas satisfait du résultat. Dans ces cas, les filles courent le risque d’être envoyées chez une exciseuse traditionnelle tout de même, pour une excision plus sévère. La fille subit alors l’excision une deuxième fois, et est donc nullement protégée.
Il faut également signaler que, à partir des fiches distribuées, la mission a appris que certains membres du personnel médical est partisan de l’excision. Ils prônent la modernisation de la pratique,  et non l’abandon. 

Quelques personnes consultées considèrent la pratique de l’excision par le personnel de la santé comme une évolution positive. Le fait que plus de parents se tournent vers celui-ci, démontre, pour eux, que ces parents commencent à comprendre les dangers liés à l’excision. Ils pensent également que c’est une forme de protection de la fille, parce que les effets négatifs diminuent. Puisque l’excision est tellement ancrée dans la culture, elle ne peut pas être abandonnée du jour au lendemain, à leur croire. Cela est pour eux une phase qu’il faut passer avant que la pratique puisse être abandonnée complètement.
D’autres personnes (entre autre quelques membres du personnel de la santé qui ne pratiquent pas l’excision), disent que la motivation des femmes de la santé qui pratiquent l’excision est toute autre. Selon eux, elles excisent les filles pour gagner de l’argent, car l’excision est une activité lucrative. 
De plus, ils soulignent que le personnel de la santé joue un rôle important dans la lutte contre l’excision. En tant que spécialistes de la santé, ils forment un exemple pour la population. Si ces personnes pratiquent l’excision, la population ne croira pas que l’excision peut avoir des conséquences négatives pour la fille. Il est donc très important que ces femmes arrêtent non seulement d’exciser mais aussi de faire semblant. Parce que même si la fille n’est pas excisée dans la pratique en ce dernier cas, elle le sera quand même dans la conscience de son entourage, et l’excision continuera à exister. 
2.3 La lutte contre l’excision
2.3.1 Les acteurs dans la lutte

Afin d’avoir une idée des actions et mesures prises contre l’excision jusqu’aujourd’hui, la mission a essayé de mettre en carte les acteurs dans la lutte contre l’excision dans la préfecture de Kankan.
2.3.1.1
Les ONG

Un des acteurs principaux  dans la lutte sont les ONG. Nous avons identifié deux (2) ONG qui organisent actuellement des activités de sensibilisation directement autour de l’excision dans la préfecture de Kankan: CPTAFE (Cellule de Coordination sur les Pratiques Traditionnelles Affectant la Santé des Femmes et des Enfants) et AJP (Amicale des Jeunes pour le Progrès). 
En dehors de ces deux organisations, différentes autres ONG touchent le sujet indirectement. C'est-à-dire qu’elles n’organisent pas, en ce moment, d’activités spécifiquement autour de l’excision. Cependant, elles touchent ce fléau dans le cadre d’autres activités, qui peuvent être reliées à l’excision (par exemple la santé de la reproduction, le VIH/SIDA, les droits de la femme, …). Ces ONG ont souvent la volonté de s’impliquer directement dans la lutte, mais ne disposent pas des partenaires et des financements nécessaires pour ce faire. 

2.3.1.2
Le gouvernement

Un autre acteur dans la lutte contre l’excision est le gouvernement, qui a adopté une loi interdisant toutes les formes de mutilations génitales. Malgré l’existence de cette loi, force est de constater que la pratique continue à se pratiquer. Une critique, prononcée par différentes personnes consultées, est que l’état accompagne les activités de lutte, mais ne prendrait pas suffisamment d’initiatives elle-même. De plus, les efforts fournis par le gouvernement ne seraient pas continus et les mesures d’accompagnement pour une pérennisation des acquis seraient insuffisantes. 
Tout de même, nous avons constaté que le gouvernement a pris quelques mesures ces dernières années. En 2010, par exemple, le recueil des textes d’application relatifs à l’interdiction des mutilations génitales féminines/excision a été publié et vulgarisé dans le pays, afin de mieux informer la population des lois existantes. Le personnel de la santé est également sensibilisé et formé dans ce domaine.  Ainsi, en juillet 2012, le Ministère de la santé a organisé une formation de 6 jours en Haute Guinée, où des représentants de tous les centres de santé étaient présents. 
Le Ministère des Affaires Sociales de la Promotion Féminine et de l’Enfance est la plus impliquée dans la lutte contre l’excision. Pour la préfecture de Kankan, ce ministère passe par 2 canaux. Premièrement, il réuni des ONG, qui exécutent des activités de lutte sous patronage du ministère. Deuxièmement, il organise des tables rondes, où on parle des méfaits de l’excision.

2.3.1.3
Le personnel de la santé.
A partir de nos entretiens avec la population, nous avons constaté que le personnel de la santé est un acteur important dans la lutte contre l’excision. Plus spécifiquement, ils constituent une importante source d’information. Quand une femme souffre d’un problème lié à l’excision, le personnel de la santé profite de ces occasions et des rencontres médicaux pour expliquer les conséquences liées à l’excision.
Tous les membres du personnel  de la santé avec qui nous avons parlé, disent avoir sensibilisé leurs patients quand l’occasion s'y prête. Nous notons ici un paradoxe important, car même le personnel qui a avoué de pratiquer l’excision, dit en même temps avoir sensibilisé les patients contre la pratique. En ce dernier cas, le personnel se justifie en expliquant qu’il essaie de convaincre les parents à pratiquer une forme légère de l’excision.
2.3.1.4 Les médias.
Les médias s’impliquent dans la lutte contre l’excision à travers les émissions. La radio rurale de Kankan, par exemple, organise des jeux publics autour du sujet dans les communautés. Le déroulement de ces jeux publics est  émis à la radio, pour informer les autres communautés. Elle émet également des tables rondes et des spots où on parle des conséquences négatives de l’excision.
2.3.1.5 L’enseignement.
Les personnes consultées qui ont eu la chance d’aller à l’école, indiquent l’école comme un lieu où elles ont appris sur les méfaits de l’excision. 
De plus, l’excision semble être beaucoup discutée dans le milieu universitaire. Comme les étudiants à ce niveau ont, généralement, déjà des connaissances sur le sujet, il s’agit ici avant tout de débats. 
2.3.2.6
Les leaders d’opinion.

Au vu de nos constats, les leaders d’opinion (par exemple les communicateurs traditionnels, les imams, les conseils des sages…) ne sont pas très actifs dans la lutte contre l’excision en ce moment précis.
En 2007 une formation s’est déroulée spécialement pour les communicateurs traditionnels, pendant laquelle les organisateurs ont expliqué les inconvénients de l’excision. Après la formation, il a été demandé aux communicateurs traditionnels d’aborder le sujet lors des cérémonies socioculturelles auxquelles ils assistaient (tels que des baptêmes), et cela pour une durée d’un peu plus d’un an.
Aujourd’hui, bien qu’une partie des leaders d’opinion soit partisan de l’excision, il existe également une partie qui est prête à lutter contre le phénomène. 
2.3.2.7
Les individus.
Lors des entretiens, la mission a rencontré différentes personnes qui prennent des initiatives personnelles contre l’excision, sans l’appui d’une organisation où d’une instance officielle. C'est-à-dire qu’elles parlent du sujet en famille et avec leur entourage, et essaient de sensibiliser et de contribuer à la lutte de cette façon. Ces personnes ont déclaré que leurs efforts portent fruit dans leur famille proche. Ainsi, elles arrivent à protéger leurs propres enfants. Cependant, ils n’arrivent pas encore à convaincre leur entourage.
Il faut signaler qu’il s’agit ici d’un groupe limité de personnes qui sont particulièrement préoccupées par le problème. Certaines personnes, bien qu’elles soient contre l’excision, n’osent pas aborder le sujet parce qu’elles craignent des réactions négatives de leur famille et de leur entourage.
2.3.2
Les résultats de la lutte.
Malgré les efforts déployés,  l’excision continue à être pratiquée. L’on peut donc se demander à quels résultats ont abouti les activités et les mesures prises. 
Selon beaucoup de personnes consultées, la sensibilisation commençait à avoir effet avant  la rumeur de la maladie mortelle en 2011. Un groupe  de la population commençait à comprendre les inconvénients de l’excision, et  abandonnaient la pratique petit à petit. Il faut souligner qu’il s’agissait d’un groupe limité, mais un début de changement avait commencé. 
Cette conviction est soutenue par des personnes provenant des différents groupes que nous avons consultés, y compris les habitants de Kankan et des communautés rurales. Ces derniers sont une source d’information importante et fiable à ce niveau, parce qu’ils ont constaté un changement dans leur entourage.  De plus, puisque ces personnes ne sont pas impliquées dans la lutte, leurs constates sont objectives. 
Or, en 2011, la rumeur de la maladie mortelle a fait beaucoup de dégâts. La grande majorité de la population a cru à l’existence de la maladie. Cela a tellement fait peur au gens, que même quelques parents qui s’opposaient à l’excision, ont néanmoins fait exciser leurs filles. 
En dehors de ce début de changement, la mission a également appris que quelques communautés de la région (par exemple Kouroussa) auraient déclaré officiellement d’abandonner l’excision en déposant les couteaux. Or, bien que l’abandon soit déclaré en théorie, il n’est pas sur que cela soit ainsi dans la pratique. Selon beaucoup de personnes ressources, il est fort possible que l’excision continue également dans ces communautés. En effet, il n’y a encore aucune preuve pratique qui démontre le réel dépôt du couteau. 
Un autre effet de la sensibilisation est, comme nous l’avons mentionné plus haut (cf. 2.2.1), la disparition de la cérémonie accompagnant l’excision. Bien que les activités de sensibilisation et les lois interdisant l’excision n’ont pas (ou presque pas) abouti à une baisse du taux d’excisions, elles ont fait peur aux  personnes qui en sont informées. Aujourd’hui, on n’attire plus l’attention lorsqu’on pratique l’excision par peur d’être dénoncé ou d’être puni.  
Nous pensons que cet impact de la lutte contre l’excision est plutôt négatif. La raison en est que le côté inoffensif, utile, et même nécessaire pour la transition d’une fille à une femme, c'est-à-dire la cérémonie et l’initiation disparaît tandis que le côté offensif, où on commet une violence à la fille, continue à se pratiquer. De plus, cela crée une fausse sensation positive. C'est-à-dire qu’on risque de croire que l’excision est abandonnée, tandis qu’en réalité on continue à tenir à la pratiquer.
2.3.3
Les obstacles rencontrés.
2.3.3.1 La réticence  de la population.
Selon les différents acteurs sur le terrain, un premier obstacle rencontré pendant la mise en œuvre des activités de lutte contre l’excision est la réticence d’une grande partie de la population. C'est-à-dire que, généralement, la population tient à la coutume et ne veut pas l’abandonner. C’est pourquoi beaucoup d’entre eux acceptent difficilement qu’on critique et qu’on lutte contre l’excision. Il arrive même que les autorités coutumières locales ne donnent pas la permission aux animateurs d’effectuer les activités de sensibilisation ou, en tout cas, leur créent des difficultés dans l’organisation de leurs activités.  
A cause de cette réticence, les messages transmis n’atteignent pas leur but. Même si les gens écoutent les messages, ils n’en tiennent pas compte et ils ne changent pas leur mentalité, encore moins leur comportement vis-à-vis du phénomène. 
Cette réticence est aussi en grande partie causée par le fait que beaucoup de gens considèrent la sensibilisation comme une imposition. Plus précisément, il s’agit pour eux d’une imposition par l’occident, puisque c’est l’occident qui prends souvent les initiatives de lutte et qui les finance. Le gouvernement guinéen aurait adopté les lois interdisant l’excision sous pression de la communauté internationale, à leur croire. 
De tous les acteurs dans la lutte que nous avons consultés, un seul a déclaré que ses actions étaient bien perçues  par la population : la radio rurale de Kankan. Nous pensons que la raison en est qu’il s’agit ici d’une forme de sensibilisation très pacifique où on aborde le sujet de façon prudente. De plus, la radio rurale est la radio des paysans et veut promouvoir la culture. Elle est donc bien appréciée par la population. Les agents de la radio rurale ont également une bonne connaissance du terrain et adaptent leurs activités en conséquence.
2.3.3.2
Le tabou existant autour du sujet.

Dans la société guinéenne,  le sexe et les organes génitaux forment une question sensible, dont il est encore difficile de parler. Par conséquent, il existe un tabou autour du sujet de l’excision, ce qui complique les activités de sensibilisation.  La communication se passe parfois difficilement parce que beaucoup de gens ne se sentent pas suffisamment à l’aise pour vraiment y participer.

Au fait, de tels sujets sont, généralement, seulement discutables  en groupes homogènes. Plus précisément : jeunes filles entre jeunes filles, vieil hommes entre vieil hommes, etc.  Même les parents ne parlent pas du sujet avec leurs enfants, en dehors de quelques exceptions.
Il faut ajouter que, aujourd’hui, le tabou autour de l’excision est devenu un peu moins lourd qu’avant. Il est aujourd’hui moins difficile de parler du sujet que quelques années passées.  
2.3.3.2
Le manque de financements.
Comme nous avons mentionné plus haut (cf. 2.3.1.1), différents ONG ont la volonté de s’impliquer dans la lutte contre l’excision, mais ne disposent pas des moyens  financiers pour ce faire.  Les ONG actifs dans la lutte ont évoqué le même problème. C'est-à-dire que, bien qu’ils disposent d’un certain financement, celui-ci n’est souvent pas suffisant pour mettre en œuvre toutes les activités de façon complète.
Il est évident que cela perturbe la mise en œuvre et la continuité des activités de lutte contre l’excision. Il faut souligner qu’il s’agit ici d’un problème général auquel beaucoup d’ONG, actifs dans de différents domaines, sont confrontées. 
2.4 Les raisons pour la persistance de l’excision.
À partir des informations acquises pendant les différents entretiens, nous avons découvert quelques facteurs qui puissent expliquer pourquoi la lutte contre l’excision n’a pas encore mené à une diminution ou à l’abandon définitif de la pratique.
2.4.1 La définition du publique cible.
Nous pensons qu’il y a eu une insuffisance  dans la définition des stratégies d’intervention et dans le choix des groupes cibles. C'est-à-dire que, jusqu’aujourd’hui, les activités de lutte ciblaient avant tout les masses et les exciseuses. 
Pour le premier cas, les acteurs rassemblent un grand groupe de citoyens pour leur parler des méfaits de l’excision. Ainsi, ils essaient de sensibiliser le plus de personnes possible. Nous avons déjà mentionné qu’il existe un tabou autour de l’excision et que le sujet est difficilement discutable dans un groupe mélangé (cf. 2.3.3.2). Nous pensons que les sensibilisations en masse ne tiennent pas compte de ce fait, et que l’efficacité des activités est donc limitée ici.
Pour le deuxième cas, les exciseuses sont non seulement sensibilisées sur les méfaits de l’excision, mais elles sont également reconduites dans d’autres activités génératrices de revenu. Cela est très important, car l’excision est pour elles un métier qui leur permet de gagner la vie. Or, en ciblant trop les exciseuses, on risque d’oublier les autres membres de la société. De plus, il existe un grand risque que les exciseuses reprennent leurs activités anciennes quand la nouvelle activité pose des problèmes. Si l’ensemble de la société n’est pas sensibilisée en ce cas, tous les efforts ont été en vaine car l’on acceptera facilement que les exciseuses reprennent la pratique.
Il a été constaté que les activités de sensibilisation plutôt personnelles (c’est à dire celles où les animateurs vont sensibiliser sur le terrain et  entrent en contact avec la population) touchent avant tout le milieu urbain, mais n’arrive pas souvent dans les communautés rurales. Tous les habitants des communautés rurales avec qui nous avons parlé, indiquent la radio comme la seule source d’information sur l’excision. Pourtant, les communautés rurales forment un groupe cible important parce que l’excision y est beaucoup pratiquée.
2.4.2
Le manque de suivi.
Les différents acteurs dans la lutte contre l’excision que nous avons consultés, déclarent tous évaluer leurs activités après le déroulement. Ils ajoutent que les résultats sont positifs, et qu’ils constatent un changement de comportement chez les personnes sensibilisées. Or, aucun d’entre eux n’a pu nous donner des données précises ou des chiffres de leurs résultats. Force est de constater que l’excision continue à se pratiquer très fréquemment. 
En 2005, le gouvernement a effectué la troisième Enquête Démographique et de Santé (EDS 3). Ce document nous apprend que le pourcentage de filles excisées était de 96% en Guinée. Pour la région administrative de Kankan, ce pourcentage s’élevait à 98,8%. Ces chiffres officiels sont les plus récents existants sur le phénomène.  Depuis, aucune autre étude de grande envergure n’a été réalisé pour comprendre s’il y a un changement de comportement dans le domaine. Pourtant, l’excision est dite être une priorité pour l’actuel gouvernement.

L’on peut donc conclure qu’il existe un problème de suivi des activités, tant au niveau des acteurs locaux qu’au niveau englobant de l’état. Pourtant, un bon suivi et évaluation est important, parce que cela permet de définir les points forts et faibles et, par conséquent, d’améliorer la mise-en-œuvre dans le futur.
2.4.3
Le manque de visibilité et de concertation.
La mission a constaté beaucoup de confusion en ce qui concerne les organisations actives dans la lutte contre l’excision. Une grande partie de la population a déclaré ne pas connaître ces organisations dans la préfecture. Certaines personnes ont même soutenu qu’aucune organisation ne s’occupe du sujet dans leurs communautés. L’ignorance à ce niveau va plus loin que la population, parce que les différentes organisations semblent elles-mêmes ne pas connaître leurs partenaires locaux sur le terrain. 
Cela pourrait conduire à deux conclusions. Premièrement, les organisations et leurs activités ne sont pas bien visibles. Certes, il est compréhensible qu’une partie de la population ne connaisse pas organisations actives, mais ceux qui s’intéressent au sujet et les acteurs mêmes devraient tout de même avoir une idée plus claire de cela. Une bonne visibilité des activités est importante pour que la lutte puisse réussir. De plus, cela démontre qu’il n’y a pas de concertation entre les différents acteurs. En effet, la seule forme de concertation qui a été constatée se trouve au niveau national. 
2.4.4
La façon hostile d’aborder la lutte.
Jusqu’aujourd’hui, la façon dont sont menées les différentes activités de lutte est mal appréciée par le groupe cible. Les  témoignages des différents acteurs, qui éprouvent une réticence chez une grande partie de la population (cf. 2.3.3.1) démontrent cela. De plus, la population même nous a confié  qu’ils considèrent la lutte comme étant trop hostile.
 Il ne faut pas oublier que l’excision est, selon la perception de beaucoup de gens, une bonne pratique,  à laquelle ils tiennent beaucoup. Le fait qu’aujourd’hui, une coutume de telle  importance soit  combattue et sévèrement punissable fait mal à beaucoup de gens. Ils pensent que la lutte contre l’excision agit contre leur culture. L’on a l’impression qu’ils se sentent poussés dans un piège et blessés à cause du non-respect de leur coutume. Logiquement, de tels sentiments négatifs ne poussent pas les gens à s’ouvrir à la lutte et à abandonner la pratique. Bien au contraire, cela peut pousser les gens à en tenir encore plus.
2 .4.5
La non-application et non-vulgarisation des lois.
L’article 305 du Code Pénal interdit toutes formes de mutilations génitales féminines. Or, nous constatons que l’ensemble de la société continue à pratiquer l’excision, sans que des sanctions en suivent. Cela peut être expliqué en grande partie par le fait qu’il n’y a pas de plaignants. Souvent, l’excision est une question familiale et personne ne veut mener leurs proches, voire leurs parents, devant la justice pour qu’ils soient punis. 
De plus, il a été constaté qu’une bonne partie de la population n’est pas au courant des lois existantes contre l’excision. La loi est seulement vulgarisée à travers de la radio et à travers des recueils des textes d’application relatifs à l’interdiction des mutilations génitales féminines/excision. Cette première voie pose un problème parce que ce ne sont pas tous les citoyens qui disposent d’une radio. L’information n’arrive donc pas chez les personnes démunies. En ce qui concerne la deuxième voie, nous pensons que cela est une bonne initiative, car elle semble avoir effet sur une partie du personnel de la santé. Or, ces recueils sont seulement rédigés en français et non en langue du terroir pour la région de Kankan. Puisque la majorité des populations des communautés rurales ne sait ni lire, ni écrire le français, ces personnes ne peuvent pas s’approprier le contenu des textes.
3. RECOMMANDATIONS POUR DES MEILLEURES STRATEGIES DE LUTTE

Les informations données par les différentes personnes consultées ont permis de mieux comprendre la situation actuelle. A partir de cette compréhension, et tenant compte des problèmes constatés, quelques recommandations ont été formulées. Ces recommandations pourraient mener à une plus grande visibilité et à une efficacité de la lutte contre l’excision. Différentes personnes ressources ont  apporté d’importantes idées à ce niveau. 
Premièrement, puisque l’excision est une pratique ancrée dans la culture et dans toute la société, il est important que tous les membres de la société soient touchés par les activités de sensibilisation. Cela part d’un constat selon lequel certaines personnes ont plus d’influence que d’autres en ce qui concerne la prise de décision d’exciser une fille. Ces personnes sont en première place les femmes proches de la fille (les mamans, les tantes, les grand-mères et autres vieilles femmes) et, ensuite, les pères et le reste de la famille. Les leaders d’opinion, plus précisément les communicateurs traditionnels et les leaders religieux, ont à  leur tour beaucoup d’influence sur l’opinion de ces personnes. Il est donc particulièrement important de toucher ces personnes lors des activités de sensibilisation. 
De plus, il faut tenir compte du fait que l’excision est une question sensible, duquel il est difficile de discuter en groupes mélangés ou hétérogène. Il est donc recommandé, pour un départ,  d’organiser les sensibilisations avec les groupes homogènes, et que la sensibilisation soit exécutée par un membre de ce même groupe. 
Puisque, jusqu’aujourd’hui, les activités de sensibilisation ont été accueillies avec beaucoup d’hostilité, il serait également bien de revoir la façon d’aborder la lutte. Sous 2.4.4, il est expliqué quelle est la raison de l’hostilité selon les informations collectées. Pendant les entretiens avec la population, différentes personnes se sont déclarées ouvertes pour recevoir plus d’informations, et ont dis être prêtes à débâter autour du sujet. Cela à la condition que la sensibilisation soit menée d’une façon plus respectueuse, et qu’elle soit basée sur des preuves scientifiques et objectives. En tenant compte de cette recommandation, il serait possible d’atteindre une meilleure atmosphère dans le domaine et ainsi, atteindre de meilleurs résultats. 
Nous pensons qu’il est important que la lutte soit menée d’une façon pacifique, et qu’il ne faut pas essayer d’imposer l’abandon par force. Plutôt, il faut créer un débat autour du sujet, qui puisse aider les gens à comprendre les méfaits et à vouloir abandonner la pratique tout en respectant la culture dans sa généralité.  
Jusqu’aujourd’hui, les différents sensibilisations parlent avant tout des conséquences négatives de l’excision sur la santé, mais ne relient pas encore souvent l’excision aux droits des femmes. Or,  nous pensons qu’il est très important d’impliquer ce dernier argument dans la sensibilisation.  Une grande partie de la population ne connaît pas ces droits, et il est important de changer cela afin que les femmes puissent les revendiquer. De plus, il faut mieux informer la population sur la loi interdisant l’excision. Ici, il est important d’expliquer les raisons pour l’existence de la loi, pour que la population n’épreuve pas cela comme une imposition. 
En ce qui concerne les acteurs dans la lutte contre l’excision, nous considérons important que le plus de monde possible s’implique. C'est-à-dire que toutes les couches de la société peuvent jouer un rôle. Premièrement, les différentes organisations et institutions officielles (les ONG, les médias, le gouvernement, ...) doivent investir encore plus dans la lutte, mais à travers des stratégies beaucoup plus participatives et pacifiques. Ici, il serait important d’instaurer une forme de concertation au niveau régional et local. Si les différents acteurs échangent leurs expériences et leurs connaissances, cela pourrait augmenter l’efficacité des activités. Ensuite, il y a le personnel de la santé, qui joue un rôle primordial en montrant l’exemple dans l’abandon définitif de la pratique de l’excision. Puis chaque individu qui est contre l’excision, avant tous les leaders d’opinion et les intellectuels, doit être amené à partager leurs connaissances sur le sujet avec leur concitoyens et en les sensibilisant. Une grande partie de la population Guinéenne n’a pas eu la chance d’aller à l’école. Par conséquent, ces personnes ont difficilement accès à certaines informations. Une bonne sensibilisation peut être une importante source d’information pour eux. 
4. CONCLUSION 
Le diagnostic participatif a apporté des informations enrichissantes sur la situation de l’excision dans la préfecture de Kankan. 

Nous pouvons confirmer que la lutte contre l’excision n’est pas facile. L’excision est une pratique à laquelle une grande partie de la population continue à tenir malgré les efforts déployés pour expliquer les conséquences négatives. De plus, comme il existe un tabou autour du sujet, il est  souvent difficile de l’aborder.

Or, nous avons l’espoir que, dans le futur, la lutte puisse atteindre des résultats positifs. Pour cela, il est sur que beaucoup de patience et  d’efforts devront être fournis. Puisque les mesures prises jusqu’aujourd’hui n’ont pas encore mené à une diminution de la pratique, encore moins à son abandon, il faut penser à adapter les stratégies adoptées. Nous espérons que ce diagnostic peut aider dans ce sens. Les efforts doivent continuer de façon renforcée, et tous les acteurs cités dans le rapport doivent se donner la main. Si les efforts sont unis, cela mènera à de meilleurs résultats.
5. ANNEXES 
5.1  
Questions destinées aux cibles
I-Personnes ressources 
Que pensez-vous de l’évolution de l’excision en Guinée ?

Pensez-vous que les actions menées jusqu’aujourd’hui ont eu effet ?

Selon vous, qu’est ce qui explique la persistance de l’excision malgré les efforts déployés ?

Qui sont les principaux partisans de l’excision ?  

Quels sont les arguments souvent évoqués par les partisans de l’excision pour son maintien ?

Pensez vous qu’ils sont suffisamment informés des mesures (juridiques) prises par l’Etat contre l’excision ? 

Si oui, qu’est ce qui explique l’entêtement ? 

Si non, quelles en sont quelques raisons essentielles ?

Est-ce que l’état prend suffisamment de mesures dans la lutte contre l’excision ?

Que pensez-vous de la perception des partisans de l’excision en rapport avec les violences faites aux femmes ou droits des femmes ? 

Avez-vous des informations sur certaines actions et initiatives de lutte contre l’excision ? 

A votre avis, quels sont les obstacles liés à la mise en œuvre de ces actions et initiatives ? 

Quelles sont vos initiatives personnelles contre l’excision en famille ou dans votre localité ? 

Comment ces initiatives sont perçues par les autres membres de la famille ou de la communauté ? 

Selon vous, quelles sont les méthodes d’excision utilisées dans la localité (les méthodes traditionnelles et modernes) ?

Laquelle des deux méthodes est beaucoup plus utilisée dans la localité et pourquoi ? 

Que pensez-vous du faite que l’excision est parfois pratiquée par le personnel de la santé ? Quelle est leur motivation selon vous ?

Vos recommandations pour une grande visibilité et succès des actions et initiatives contre l’excision ? 

Dans la zone, qui pensez-vous mieux indiqué pour la lutte contre l’excision ?
II-Organisation de la société civile (ONG)

Depuis quand votre structure évolue sur le terrain ? 

Quels sont vos domaines d’intervention ? 

En dehors de vos axes prioritaires, est ce que l’ONG réalise des actions pour la lutte contre l’excision ? 

Si oui, quelles sont ces actions et les stratégies utilisées ? 

Si non, quelles en sont les raisons essentielles ?     

Est-ce que vous connaissez d’autres ONG qui interviennent dans la lutte contre l’excision ? 

Est-ce qu’il ya souvent une concertation entre les ONG autour de l’excision ?  

Quels sont les problématiques le plus souvent évoqués pendant ces concertations ? 

Comment les actions de lutte contre l’excision sont suivies et évaluées sur le terrain ? Quels sont les résultats concrets de vos actions ? 
De manière générale, quels sont les problèmes identifiés par les missions de suivi et évaluation ? 

Quels sont vos partenaires financiers dans le domaine de l’excision ? 

Est-ce que vous êtes soutenus par le gouvernement ? 

De quelle nature sont ces soutiens ? 

Est-ce que vous pensez que les mesures prises par le gouvernement sont suffisantes ? 

En dehors des lois, quelles sont ces mesures ? 

Au niveau local, qui sont impliqués dans l’exécution des actions contre l’excision ?  

Est-ce que ces actions sont bien reçues par les populations ?  

Comment les populations perçoivent les mesures juridiques contre l’excision ? 

Sur le terrain, quels sont les groupes sociaux hostiles aux actions de lutte contre l’excision ? 

Quels sont les arguments soutenus par ces groupes ? 

Est-ce que vous notez souvent des initiatives locales (envisagées par les populations elles mêmes) dans la lutte contre l’excision ? 

Comment appréciez-vous les effets de vos actions sur l’excision ?  

Comment les populations perçoivent ces effets sur l’excision dans leurs communautés ? 

Quelle la perception des femmes qui pratiquent l’excision ? 

Ont-elles peur d’une éventuelle poursuite judiciaire ? 

Ont-elles souvent l’intention d’abandonner l’excision qu’elles considèrent comme un métier ?

Que proposent-elles souvent comme activités de compensation pour abandonner définitivement l’excision ? 

Selon vous, quels sont les acteurs les plus influents dans la communauté capables de lutter efficacement contre l’excision ? 

Est-ce qu’il ya souvent des plaintes formulées contre l’excision dans les communautés ? 

Ces plaintes sont adressées à qui et sous quelle forme ? 

Pensez vous qu’il y aura des changements dans les années qui suivent ? 

Quels sont vos recommandations pour de tels changements ? 
III- Personnel de la santé 
Que pensez-vous de l’évolution de l’excision en Guinée ?

 Pourquoi l’abandon de la pratique est-elle si difficile ?

Quelle est votre opinion personnelle sur l’excision ? Avez-vous toujours eu la même opinion, ou cela a changé au cours du temps ?

Est-ce que l’excision est un important sujet de débat entre les différents membres du personnel de la santé ?

Pendant votre travail, êtes vous souvent confronté à des problèmes liés à l’excision ?

Parlez-vous du sujet avec vos patients ? 

Si oui, quelle est leur réaction ?

Y-a-t il certains groupes sociaux qui tiennent plus à l’excision que d’autres ?

Que pensez-vous du fait que l’excision est parfois pratiquée par des membres du personnel de la santé ? 

Pratiquez vous l’excision ? / L’excision est-elle pratiquée dans votre centre de santé ?

Est-ce que le sujet de l’excision est abordé pendant la formation ? 

Que pensez vous de la lutte contre l’excision en Guinée ? 

Connaissez-vous des organisations qui luttent contre l’excision ?

Est-ce que vous pensez que les mesures prises par le gouvernement sont suffisantes ? 

Êtes-vous au courant des lois existants contre l’excision ? 

Selon vous, quelles sont les méthodes d’excision utilisées dans la localité (les méthodes traditionnelles et modernes) ?

Quelles sont vos initiatives personnelles contre l’excision en famille ou dans votre localité ? 

Vos recommandations pour une grande visibilité et succès des actions et initiatives contre l’excision ? 
5.2
Fiches 
FICHE DESTINEE AUX JEUNES
Préfecture de : …………… CU/R de : ……………    Quartier/Village : …………………..
Que pensez-vous de l’excision ? 1) Bonne pratique :…..  2) Mauvaise pratique :…….

Veuillez commenter votre réponse : ……………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………
Que pensez-vous des actions contre l’excision en Guinée ? 

1) A renforcer….  2) Ce n’est pas la peine :…. 3) Je n’en connais pas :…..  

Veuillez justifier votre réponse : ………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..........................................................................................................................................................

A votre avis, quelques difficultés liées à la lutte contre l’excision (un petit commentaire svp)

1)………………………………………………………………………………………………...

2)………………………………………………………………………………………………...

3)………………………………………………………………………………………………. .

4)………………………………………………………………………………………………...

Dans votre localité, quels sont les groupes sociaux les plus hostiles à la lutte contre l’excision ? 1)……………………… 2)………………………… 3)……………………….

Autres groupes (à préciser)…………………………………………………………………… ..

Quels sont les arguments avancés (par groupe svp)

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

Votre commentaire personnel : …………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Etes-vous prête à lutter contre l’excision dans votre localité ? Oui :….  Non : ….

Si oui, comment : ………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....

Si non, vos raisons : ……………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Vos recommandations pour une lutte réussie contre l’excision : 

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

4) ………………………………………………………………………………………………..

                                                                                     Date : 

Votre nom, prénoms et contacts (pas obligatoire)

FICHE DESTINEE AU PERSONNEL DE SANTE

Préfecture de : …………… CU/R de : ……………    Quartier/Village : …………………..
Quelle est votre perception  de l’excision en Guinée ? ………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………
A votre avis, quelle est l’évolution de la lutte contre l’excision dans la localité ? ….…………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………

que pensez vous du fait que l’excision est parfois pratiquée par des membres du personnel médical ? …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………
Que pensez-vous des actions contre l’excision en Guinée ? 1) A renforcer….  2) Ce n’est pas la peine :…. 3) Je n’en connais pas :…..  

Veuillez justifier votre réponse : ………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..........................................................................................................................................................

A votre avis, quelques difficultés liées à la lutte contre l’excision (un petit commentaire svp)

1)………………………………………………………………………………………………...

2)………………………………………………………………………………………………...

3)………………………………………………………………………………………………. .

4)………………………………………………………………………………………………...

Dans votre localité, quels sont les groupes sociaux les plus hostiles à la lutte contre l’excision ? 1)……………………… 2)………………………… 3)……………………….

Autres groupes (à préciser)…………………………………………………………………… ..

Quels sont les arguments avancés (par groupe svp)

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

Quelle est la perception des populations des lois contre l’excision ? …………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Vos recommandations pour une lutte réussie contre l’excision : 

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

                                                                                     Date : 

Votre nom, prénoms et contacts (pas obligatoire)

FICHE DESTINEE AUX AGENTS TECHNIQUES DE SANTE

Préfecture de : …………… CU/R de : ……………    Quartier/Village : …………………..

Que pensez-vous de l’excision en Guinée ? Bonne pratique : ….  Mauvaise pratique : ….

Justifiez votre réponse s’il vous plait : ………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Parlez-vous de l’excision pendant vos formations ? Oui : … Non : … Très rarement : ...

Si oui, de quoi parlez-vous sur l’excision : …………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………

Si non, êtes-vous prête à commencer à en parler ? Oui : …  Non : …. Pas pour le moment : …

Veuillez commenter votre réponse : ……………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Quelle méthode d’excision pratiquez-vous ? : Traditionnelle : …  Moderne : …..

Laquelle des méthodes les populations préfèrent  et pourquoi ? ……………………………….

…………………………………………………………………………………………………..

Quels sont vos rapports avec les exciseuses villageoises : Très bon : … Bon : … Pas bon : ….

Veuillez commenter votre réponse : ……………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Que pensez-vous des actions contre l’excision en Guinée ? 1) A renforcer….  2) Ce n’est pas la peine :…. 3) Je n’en connais pas :…..  

Veuillez justifier votre réponse : ………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..........................................................................................................................................................

A votre avis, quelques difficultés liées à la lutte contre l’excision (un petit commentaire svp)

1)………………………………………………………………………………………………...

2)………………………………………………………………………………………………...

3)………………………………………………………………………………………………. .

Dans votre localité, quels sont les groupes sociaux les plus hostiles à la lutte contre l’excision ? 1)……………………… 2)………………………… 3)……………………


Quels sont les arguments avancés (par groupe svp)

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

Quelle est la perception des populations des lois contre l’excision ? …………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Vos recommandations pour une lutte réussie contre l’excision : 

1)………………………………………………………………………………………………..

2)………………………………………………………………………………………………..

3)………………………………………………………………………………………………..

                                                                                     Date : 

Votre nom, prénoms et contacts (pas obligatoire)

� Club Traditions et Développement, UNFPA & UNICEF. (2011). Etude diagnostic de base sur les mutilations génitales féminines/excision dans les régions administratives de Faranah et de N’Zérékoré.
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